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FONDS DE L’OIM POUR LE DEVELOPPEMENT 

(Rapport final pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2015) 

 

Contexte 

 

1. Le Fonds de l’OIM pour le développement (initialement appelé Fonds 1035 – Soutien 

aux Etats Membres en développement et à ceux dont l’économie est en transition), créé par la 

résolution du Conseil n° 1035 du 29 novembre 2000, fait l’objet d’une présentation 

d’ensemble aux sessions du Comité permanent des programmes et des finances. 

 

2. L’allocation et l’application du Fonds obéissent à la résolution n° 134, adoptée par le 

Comité exécutif le 3 juillet 20121. En ce qui concerne les deux lignes de crédit du Fonds, la 

deuxième ligne fonctionne globalement comme la première, à cette différence majeure que les 

Etats Membres visés par les dispositions de l’article 4 de la Constitution de l’OIM ne peuvent 

pas bénéficier d’un financement au titre de cette deuxième ligne de crédit2. 

 

3. En 2015, le Fonds de l’OIM pour le développement disposait 

de 8 549 011 dollars E.-U.3 (y compris les dépenses administratives et celles afférentes au 

système PRIMA). Des revenus de soutien opérationnel de 1,4 million de dollars E.-U. (voir le 

document C/105/9) et une somme de 106 415 dollars E.-U. correspondant à des crédits non 

utilisés provenant de projets relevant de la première ligne qui avaient été clôturés, 

soit 1 506 415 dollars E.-U. au total, ont été alloués à la première ligne. Un montant total 

de 7 042 596 dollars E.-U. était disponible pour des projets financés au titre de la deuxième 

ligne, qui se composait de 6 770 272 dollars E.-U. de revenus de soutien opérationnel et 

de 272 324 dollars E.-U. de crédits non utilisés provenant de projets relevant de la deuxième 

ligne qui avaient été clôturés.  

 

4. Au total, 53 projets bénéficiant à 90 Etats Membres ont été financés en 2015 par le 

Fonds de l’OIM pour le développement. Comme par le passé, les distributions des fonds 

alloués à chaque région étaient étroitement calquées sur la représentation des Etats Membres 

de ces régions qui remplissaient les conditions requises. En Afrique, le Fonds de l’OIM pour 

le développement a financé 21 initiatives à hauteur de 3 002 596 dollars E.-U., en faveur 

de 51 Etats Membres remplissant les conditions requises. En Amérique latine et dans 

les Caraïbes, 1,6 million de dollars E.-U. ont été alloués à 12 initiatives, en faveur 

                                                           
1  Le Directeur général est invité à allouer un montant d’un million quatre cent mille dollars des Etats Unis, prélevé sur les 

revenus de soutien opérationnel, pour l’élaboration de projets de migration en faveur d’Etats Membres en développement 

et d’Etats Membres en transition, sur la base d’une distribution régionale équitable, sans préjudice des fonds déjà alloués 

à cet effet (première ligne de crédit). Vingt-cinq pour cent des revenus de soutien opérationnel (non compris l’allocation 

pour les dépenses de sécurité) au-delà de 20 millions de dollars E.-U. seront réservés au Fonds de l’OIM pour le 

développement au titre du financement de la deuxième ligne. Le montant total mis à la disposition du Fonds de l’OIM 

pour le développement (hormis les contributions volontaires directes) ne peut dépasser le total des revenus divers 

(contributions sans affectation spéciale et intérêts créditeurs).  
2  La résolution du Comité exécutif n° 134 dispose que « l’accès au financement par la deuxième ligne de crédit sera lié à la 

situation des Etats demandeurs au plan de leurs contributions assignées, et [que] ceux d’entre eux qui seraient visés par 

les dispositions de l’article 4 ne pourront en bénéficier ». L’expression « visés par les dispositions de l’article 4 » désigne 

la situation d’un Etat Membre dont le montant actuel des arriérés de paiement au titre de ses contributions financières à 

l’Organisation est égal ou supérieur à la somme des contributions dues par lui pour les deux années écoulées, et dont la 

perte du droit de vote conformément à l’article 4 de la Constitution de l’OIM devient effective une année plus tard si, à ce 

moment-là, il est encore redevable d’arriérés dans la même mesure. Cette expression ne désigne pas un Etat Membre dont 

la perte du droit de vote est devenue effective mais dont le droit de vote a été maintenu ou rétabli par le Conseil s’il 

apparaît que le défaut de paiement est dû à des circonstances indépendantes de la volonté de l’Etat Membre. 
3  Les Gouvernements de l’Autriche, de la Belgique et des Etats-Unis d’Amérique ont versé des contributions sans 

affectation spéciale qui font partie des revenus de soutien opérationnel alloués au Fonds de l’OIM pour le 

développement.  
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de 14 Etats Membres remplissant les conditions requises. En Asie, 11 initiatives en faveur 
de 15 Etats Membres ont été financées à hauteur de 1 886 415 dollars E.-U.. En 
Europe, 1 010 000 dollars E.-U. ont été alloués à sept projets, au profit de neuf Etats Membres 
remplissant les conditions requises. Au Moyen-Orient, un projet a été approuvé pour la 
Jordanie à hauteur de 130 000 dollars E.-U.. Un projet multirégional sur le couple 
migration et environnement a été approuvé pour un montant de 300 000 dollars E.-U.. 
Au 31 décembre 2015, 135 projets actifs étaient administrés.  
 
5. Les lignes directrices et les critères précis qui régissent le Fonds de l’OIM pour le 
développement sont affichés dans les trois langues officielles de l’Organisation sur le site 
Internet du Fonds (www.iom.int/developmentfund/). Des indications pratiques sur le 
fonctionnement et la gestion de ce mécanisme y sont également données. 
 
Système PRIMA d’information et de gestion des projets 
 
6. Le système PRIMA (Project Information and Management Application) vise à saisir et 
à stocker des descriptifs de projet essentiels et d’importantes données relatives aux projets du 
Fonds de l’OIM pour le développement, d’un bout à l’autre du cycle de vie des projets, afin 
de faciliter leur suivi et l’établissement des rapports, de même que le processus d’exécution et 
d’approbation des projets associant les parties prenantes pertinentes des bureaux de pays, des 
bureaux régionaux, des centres administratifs et du Siège. Il doit, en outre, améliorer l’accès 
aux données et aux rapports concernant des projets précis et, plus généralement, le Fonds de 
l’OIM pour le développement. Des informations sur l’élaboration du Système ont été 
communiquées dans de précédents rapports au Comité permanent des programmes et des 
finances.  
 
7. D’importants efforts ont été faits en 2015 pour développer, expérimenter et mettre en 
place le Système. Au début de l’année, des essais d’acceptation par les utilisateurs ont été 
menés à bien pour les modules suivants : Conceptualisation ; Elaboration d’une proposition ; 
Approbation du projet et soumission ; Activation ; Gestion et suivi du projet ; Révision du 
projet ; Rapport sur le projet ; Bénéficiaires ; et Recherche de projet. Cette phase d’essais a 
bénéficié des compétences spécialisées de membres du personnel des divisions intéressées, du 
Centre administratif de Manille et des bureaux extérieurs, de sorte que le développement du 
Système a progressé conformément aux attentes et aux besoins des collègues.  
 
8. Les procédures de résolution des bogues ainsi que les travaux d’amélioration et de 
développement se sont poursuivis au-delà de la phase de mise en place dans les bureaux 
régionaux de Nairobi et de Pretoria, ainsi que dans leurs bureaux de pays respectifs. Le 
Système est maintenant en place dans tous les bureaux de l’OIM de ces deux régions. Au vu 
des résultats encourageants, il a été installé dans les bureaux régionaux de Bangkok et 
du Caire, ainsi que dans leurs bureaux de pays respectifs en octobre et en novembre 2015. 

 
Fonctionnaire détaché 
 
9. Le Gouvernement de l’Australie a accepté de financer pour une deuxième année le 
détachement d’un fonctionnaire du Département de l’immigration et de la protection des 
frontières auprès de l’Unité du Fonds de l’OIM pour le développement au Siège. Le 
fonctionnaire détaché a apporté une contribution essentielle à l’Unité ; il a analysé les 
processus existants, les propositions et les rapports de projet, participé à l’élaboration du 
système PRIMA, et effectué une évaluation des projets du Fonds de l’OIM pour le 
développement en Afrique australe. 
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Examen de pratiques exemplaires 

 

10. En juillet 2015, le Fonds de l’OIM pour le développement a entrepris d’évaluer la 

performance et la viabilité de projets axés sur le renforcement des capacités en matière de 

lutte contre la traite des personnes, qui avaient bénéficié d’un financement de 2008 à 2013. A 

l’occasion de cet exercice, qui a porté sur deux domaines d’action, à savoir la prévention de la 

traite et la protection des victimes, des informations ont été demandées sur 40 projets, 

dont 19 étaient centrés sur la prévention et 21 sur la protection. Dans ces deux domaines, il est 

apparu qu’il faut renforcer le suivi et l’évaluation des projets de lutte contre la traite et, 

surtout, bien relier les produits, les effets directs et les objectifs visés, afin de permettre des 

évaluations axées sur les produits et les effets directs. Cet examen a, en outre, montré la 

nécessité, pour le personnel de projet, de distinguer clairement le suivi de l’évaluation. S’il est 

vrai que le suivi joue un rôle important dans la gestion des projets, il faut aussi accorder à 

l’évaluation l’importance qui lui revient dans l’appréciation des programmes. Il a été 

recommandé que des fonds soient réservés pour l’évaluation des projets, qui doit comprendre 

des études d’impact réalisées un an au moins après l’achèvement des activités de projet. 

 

11. Cet examen a conclu que les évaluations et les études d’impact concernant les activités 

de lutte contre la traite devraient être fondées sur les informations fournies directement par les 

victimes de la traite, surtout dans le cas des projets et programmes de prévention. L’examen 

est affiché sur le site Internet du Fonds de l’OIM pour le développement.   

 

Etats Membres remplissant les conditions requises et allocations : période allant 

du 1er janvier au 31 décembre 2015 

 

12. En 2015, 113 Etats Membres remplissaient les conditions requises pour bénéficier d’un 

financement. Le montant total alloué au 31 décembre 2015 s’élevait à 8 549 011 dollars E. U.. 

Les listes des Etats Membres remplissant les conditions requises par région, ainsi que les 

projets approuvés figurent dans les annexes suivantes : 

 

Annexe I : Première ligne : Liste des Etats Membres de l’OIM remplissant les conditions 

pour bénéficier des allocations du Fonds de l’OIM pour le développement, par 

région, au 31 décembre 2015 

 

Annexe II : Deuxième ligne : Liste des Etats Membres de l’OIM remplissant les conditions 

pour bénéficier des allocations du Fonds de l’OIM pour le développement, par 

région, au 31 décembre 2015 

 

Annexe III : Première ligne et deuxième ligne : Tableau de distribution régionale du Fonds de 

l’OIM pour le développement : Projets approuvés pour la période du 1er janvier 

au 31 décembre 2015 

 

Annexe IV : Première ligne et deuxième ligne : Résumé financier du Fonds de l’OIM pour le 

développement pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2015
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Annexe I 
 

Première ligne : Liste des Etats Membres de l’OIM remplissant les conditions pour bénéficier des 

allocations du Fonds de l’OIM pour le développement, par région, au 31 décembre 2015 

(total : 113) 
 

Africa 

51 members (45%) 
Latin America and the Caribbean 

22 members (19%) 
Asia 

26 members (23%) 

   
Algeria Argentina Afghanistan 

Angola Belize Bangladesh 

Benin Bolivia (Plurinational State of) Cambodia 

Botswana Brazil Fiji 

Burkina Faso Colombia India 

Burundi Costa Rica Iran (Islamic Republic of) 

Cabo Verde Dominican Republic Kazakhstan 

Cameroon Ecuador Kyrgyzstan 

Central African Republic El Salvador Maldives  

Chad Guatemala Marshall Islands 

Comoros Guyana Micronesia (Federated 

Congo Haiti    States of) 

Côte d’Ivoire Honduras Mongolia 

Democratic Republic of the Congo Jamaica Myanmar 

Djibouti Mexico Nauru 

Egypt  Nicaragua Nepal 

Ethiopia  Panama Pakistan 

Gabon Paraguay Papua New Guinea 

Gambia Peru Philippines 

Ghana Saint Vincent and the Grenadines  Samoa 

Guinea Suriname Sri Lanka 

Guinea-Bissau Venezuela (Bolivarian Republic of) Tajikistan 

Kenya  Thailand 

Lesotho  Timor-Leste 

Liberia  Turkmenistan 

Libya  Vanuatu 

Madagascar  Viet Nam 

Malawi   

Mali  Europe 
Mauritania  12 members (11%) 

Mauritius   

Morocco  Albania 

Mozambique  Armenia 

Namibia  Azerbaijan 

Niger  Belarus 

Nigeria  Bosnia and Herzegovina 

Rwanda  Georgia 

Senegal  Montenegro  

Seychelles  Republic of Moldova 

Sierra Leone  Serbia 

Somalia  The former Yugoslav Republic of 

South Africa     Macedonia 

South Sudan   Turkey 

Sudan  Ukraine 

Swaziland   

Togo   

Tunisia  Middle East 
Uganda  2 members (2%) 

United Republic of Tanzania   

Zambia  Jordan 

Zimbabwe  Yemen 
 

Note: Eritrea, Kiribati, Sao Tome and Principe and Saint Lucia are not included in the above list as they were admitted as 

Member States of the Organization at the 106th Session of the Council, held from 24 to 27 November 2015. 
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Annexe II 
 

Deuxième ligne : Liste des Etats Membres de l’OIM remplissant les conditions pour bénéficier des 

allocations du Fonds de l’OIM pour le développement, par région, au 31 décembre 20151 

(total: 87) 
 

Africa 

33 members (38%) 
Latin America and the Caribbean 

18 members (21%) 
Asia 

22 members (25%) 

   

Algeria Argentina Afghanistan 

Angola Belize Bangladesh 

Benin Bolivia (Plurinational State of) Cambodia 

Botswana Brazil Fiji 

Burkina Faso Colombia India 

Burundi Costa Rica Kazakhstan 
Cameroon Dominican Republic Kyrgyzstan 

Congo  Ecuador Maldives 

Côte d’Ivoire El Salvador Marshall Islands  

Democratic Republic of the Congo Guyana Mongolia 

Djibouti Haiti Myanmar 

Egypt  Honduras Nepal 

Ethiopia  Mexico Pakistan 

Ghana Nicaragua Papua New Guinea 

Kenya Panama Philippines 

Lesotho Paraguay Samoa 

Libya Peru Sri Lanka 

Madagascar Suriname Tajikistan 

Mali  Thailand 

Mauritius  Timor-Leste 

Morocco  Turkmenistan 

Mozambique  Viet Nam 

Namibia   

Nigeria   

Senegal  Europe 
Seychelles  12 members (14%) 

South Africa   

Swaziland  Albania 

Togo  Armenia  

Tunisia   Azerbaijan  

United Republic of Tanzania   Belarus  

Zambia   Bosnia and Herzegovina  

Zimbabwe  Georgia  

  Montenegro 

  Republic of Moldova 

  Serbia  

  The former Yugoslav Republic 

   of Macedonia 

  Turkey  

  Ukraine  

   

  Middle East 
  2 members (2%) 

 

  Jordan 

  Yemen 
    

Note: Eritrea, Kiribati, Sao Tome and Principe and Saint Lucia are not included in the above list as they were admitted as 

Member States of the Organization at the 106th Session of the Council, held from 24 to 27 November 2015. 

                                                           
1  The Line 2 listing of eligible Member States (and budget for each region) cut-off date for each year is 30 June. The 

Islamic Republic of Iran, Nauru and Sierra Leone are not included in the above list because they became eligible 

for Line 2 funding after they paid their outstanding assessed contributions, which occurred after the cut-off date above. 





S/18/5 

Annexe III (en anglais seulement) 

Page 1 

 

 

Annexe III 

 

Première ligne et deuxième ligne : Tableau de distribution régionale du  

Fonds de l’OIM pour le développement :  

Projets approuvés pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2015 

 

REGION: AFRICA 

IOM office 

(benefiting members 

and non-members) 

Project 

Amount 

funded 

(USD) 

 

Line 1  

IOM Malawi  
Strengthening Labour Migration Management in Malawi – IOM Strategy: 

activity 12  
100 000  

IOM Mauritania  Mapping the Mauritanian Diaspora – IOM Strategy: activities 4 and 8  100 000  

IOM Morocco  
Engaging Diaspora Communities to Support Micro-entrepreneurship in 

Morocco – IOM Strategy: activity 4  
100 000  

IOM Somalia  

Building the Capacity of the Office for Diaspora Affairs of Somalia to 

Strengthen Linkages with the Somali Diaspora and Support Development 

in Somalia – IOM Strategy: activity 12  

100 000  

IOM Headquarters (all 

Member States from the 

African region)  

Establishing the Accra Forum – An Intra-regional Consultation Towards 

Facilitating Free Movement of Persons in Africa – IOM Strategy: 

activities 3 and 7  

100 000  

Africa Line 1 allocations 500 000 

Africa Line 1 available funding (less multiregional and administration allocation) 488 887 

Allocations for Africa Line 1 as a percentage of available funding  102% 

Allocations for Africa Line 1 as a percentage of total Line 1 available funding  46% 
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Annexe III (suite) 
 

REGION: AFRICA (continued) 

IOM office 

(benefiting members 

and non-members) 

Project 

Amount 

funded 

(USD) 

 

Line 2  

IOM Burundi 
Diaspora Engagement to Develop Medical and Psychiatric Sectors in 

Burundi – IOM Strategy: activity 4 
42 596 

IOM Egypt  
Developing Capacities for Forecasting and Planning Migration from Egypt 

– IOM Strategy: activity 12  
150 000  

IOM Ethiopia  
Mapping Ethiopian Diaspora Residing in the United States – 

IOM Strategy: activity 8  
200 000  

IOM Ghana  
Improving Capacities to Leverage Remittances for Development in Ghana 

– IOM Strategy: activity 4  
200 000  

IOM Libya  

Enhancing the Capacities of Libya to Address Challenges Posed by the 

Smuggling of Migrants on Unseaworthy and Overloaded Vessels – 

IOM Strategy: activities 3 and 5  

150 000  

IOM Madagascar  
Strengthening Labour Migration Management in Madagascar – 

IOM Strategy: activity 12  
150 000  

IOM Mozambique  
Capacity-building for Diaspora Engagement in Mozambique – 

IOM Strategy: activity 8  
200 000  

IOM Mozambique 

(Democratic Republic of the 

Congo, Mauritius, 

Mozambique, Namibia, 

Zambia and Zimbabwe)  

Developing a Road Map to Facilitate South–South Labour Mobility in 

Southern Africa – IOM Strategy: activity 12  
300 000 

IOM Mozambique 

(Democratic Republic of the 

Congo, Madagascar, 

Malawi, Mauritius, 

Mozambique, Namibia, 

South Africa, Zambia and 

Zimbabwe)  

Validating a Road Map to Facilitate South–South Labour Mobility in 

Southern Africa – IOM Strategy: activity 12  
60 000  

IOM Namibia 
Developing a National Labour Migration Policy for Namibia – 

IOM Strategy: activity 12 
150 000 

IOM Nigeria  

Strengthening National Capacity to Manage Labour Migration and 

Mobilize Diaspora for National Development in Nigeria – Co-funding of 

an EU project – IOM Strategy: activities 8 and 12  

200 000  

IOM Tanzania  

Supporting Strategic Interventions Towards Effective and Sustainable 

Labour Migration Management and Information-sharing in the 

United Republic of Tanzania – IOM Strategy: activity 12  

200 000  

IOM Togo (Benin and Togo) 
Strengthening the Capacity of the Governments of Benin and Togo to 

Combat the Trafficking of Children – IOM Strategy: activities 3 and 11 
200 000 
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Annexe III (suite) 
 

REGION: AFRICA (continued) 

IOM office 

(benefiting members 

and non-members) 

Project 

Amount 

funded 

(USD) 

 

 

Lines 1 and 2  

Africa regional allocations  3 002 596 

Africa regional available funding 2 975 073 

Percentage allocated across the two funding lines 101% 

IOM Zambia (Zambia and 

Zimbabwe) 

Building the Capacity and Raising Awareness among COMESA Member 

States on the Free Movement Protocol – IOM Strategy: activities 4 and 12 
100 000 

IOM Zimbabwe 
Supporting the Finalization of the Diaspora Policy of Zimbabwe – 

IOM Strategy: activity 8 
100 000 

Regional Office in Dakar 

(Burkina Faso, Mali and 

Nigeria)  

Strengthening ECOWAS Capacities in Population Displacement 

Management – IOM Strategy: activity 3  
100 000  

Africa Line 2 allocations 2 502 596 

Africa Line 2 available funding (less multiregional and administration allocation) 2 486 186 

Allocations for Africa Line 2 as a percentage of available funding 101% 

Allocations for Africa Line 2 as a percentage of total Line 2 available funding  38%  
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Annexe III (suite) 

 

REGION: MIDDLE EAST 

IOM office 

(benefiting members 

and non-members) 

Project 

Amount 

funded 

(USD) 

 

Line 1  

Middle East Line 1 allocations 0 

Middle East Line 1 available funding (less multiregional and administration allocation) 21 728 

Allocations for Middle East Line 1 as a percentage of available funding 0% 

 

Line 2  

IOM Jordan 
Strengthening the Jordanian Economy’s Links with the Diaspora – 

IOM Strategy: activities 3 and 6 
130 000 

Middle East Line 2 allocations 130 000 

Middle East Line 2 available funding (less multiregional and administration allocation) 130 852 

Allocations for Middle East Line 2 as a percentage of available funding  99% 

Allocations for Middle East Line 2 as a percentage of total Line 2 available funding  2%  

 

Lines 1 and 2  

Middle East regional allocations 130 000 

Middle East regional available funding 152 580 

Percentage allocated across the two funding lines 85% 
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Annexe III (suite) 

 

REGION: LATIN AMERICA AND THE CARIBBEAN 

IOM office 

(benefiting members 

and non-members) 

Project 

Amount 

funded 

(USD) 

 

Line 1  

IOM Bolivia  

Migration and Climate Change in Indigenous and Rural 

Communities in a Vulnerable Situation in the Plurinational State of 

Bolivia – IOM Strategy: activity 3  

100 000  

IOM Guyana (Saint Vincent and the 

Grenadines)  

Mapping the Diaspora of Saint Vincent and the Grenadines – 

IOM Strategy: activity 8  
100 000  

Latin America and the Caribbean Line 1 allocations 200 000 

Latin America and the Caribbean Line 1 available funding (less multiregional and administration allocation) 206 419 

Allocations for Latin America and the Caribbean Line 1 as a percentage of available funding 97% 

Allocations for Latin America and the Caribbean Line 1 as a percentage of total Line 1 available funding  18%  
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Annexe III (suite) 

 

REGION: LATIN AMERICA AND THE CARIBBEAN (continued) 

IOM office 

(benefiting members 

and non-members) 

Project 

Amount 

funded 

(USD) 

 

Line 2  

IOM Argentina  
Promoting Social Inclusion of Migrants in Argentina – 

IOM Strategy: activity 8  
150 000  

IOM Colombia  

Comprehensive Actions to Respond to Migration in Border Areas in 

the Department of La Guajira in Colombia – IOM Strategy: 

activities 2 and 3  

50 000  

IOM Dominican Republic 

Strengthening Knowledge-based Policy Analysis on Labour 

Migration in the Dominican Republic – IOM Strategy: activities 3 

and 4 

150 000 

IOM Ecuador  

Supporting the Ministry of Labour and the National Assembly to 

Develop Policies and Legislation related to Labour Migration and 

Human Mobility – IOM Strategy: activities 3 and 12  

150 000  

IOM El Salvador (El Salvador, 

Guatemala, Honduras and 

Nicaragua) 

The Effects of Climate Change on Vulnerable Populations and 

Human Mobility in El Salvador, Guatemala, Honduras and 

Nicaragua – IOM Strategy: activity 3 

150 000 

IOM Guyana (Suriname)  Mapping the Surinamese Diaspora – IOM Strategy: activity 8  150 000  

IOM Honduras 

Building the Capacity of the Honduran Consular Services for the 

Protection of Honduran Migrants Transiting through Mexico – 

IOM Strategy: activities 3 and 5 

150 000 

IOM Mexico  
A Comprehensive Approach to Migration Flows and Improvement 

in the Conditions of Migrants in Mexico – IOM Strategy: activity 3  
100 000  

IOM Panama  
Migration Profile for Panama with a View to the Development of an 

Integrated Migration Policy – IOM Strategy: activities 3 and 6  
150 000  

IOM Paraguay  

Migration Management through an Interconnected Border 

Management Information System (MIDAS) at Silvio Pettirossi and 

Guarani International Airports in Paraguay – IOM Strategy: 

activity 3  

200 000  

Latin America and the Caribbean Line 2 allocations 1 400 000 

Latin America and the Caribbean Line 2 available funding (less multiregional and administration allocation) 1 376 945 

Allocations for Latin America and the Caribbean Line 2 as a percentage of available funding 102% 

Allocations for Latin America and the Caribbean Line 2 as a percentage of total Line 2 available funding  21%  

 

Lines 1 and 2  

Latin America and the Caribbean regional allocations  1 600 000 

Latin America and the Caribbean regional available funding 1 583 364 

Percentage allocated across the two funding lines 101% 
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Annexe III (suite) 

 

REGION: ASIA 

IOM office 

(benefiting members 

and non-members) 

Project 

Amount 

funded 

(USD) 

 

Line 1  

IOM Kyrgyzstan  
Assessing the Current and Future Dynamics of Environmental Migration 

for Enhanced Policymaking in Kyrgyzstan – IOM Strategy: activity 3  
100 000  

IOM Myanmar  
Supporting Migration Management in Myanmar in the Context of National 

Reforms and Regional Transition – IOM Strategy: activities 3 and 12  
100 000  

IOM Papua New Guinea  

Community-based Tribal Conflict Mitigation and Peacebuilding in Enga 

and Morobe Provinces in Papua New Guinea (COMBAT-COMIT) – 

IOM Strategy: activity 5  
86 415  

Asia Line 1 allocations 286 415 

Asia Line 1 available funding (less multiregional and administration allocation) 249 875 

Allocations for Asia Line 1 as a percentage of available funding 115% 

Allocations for Asia Line 1 as a percentage of total Line 1 available funding  26%  

 

 Line 2  

IOM Bangladesh 
Enhanced Skills Development and Qualification Recognition for Labour 

Migrants from Bangladesh – IOM Strategy: activity 12 
200 000 

IOM Kazakhstan  

Strengthening Capacity in Migration Management in Regions with 

Transboundary Water Resources in the Context of Disaster Risk Reduction 

and Climate Change Adaptation in Kazakhstan – IOM Strategy: activity 3  

100 000  

IOM Maldives Migration Profile for Maldives – IOM Strategy: activities 3 and 6 200 000 

IOM Nepal  
Research and Policy Dialogue Initiative on Migration and Development in 

Nepal – IOM Strategy: activity 4  
200 000  

IOM Sri Lanka  

Promoting and Integrating Inclusive and Migrant-friendly Health 

Assessment Services in the National Health System of Sri Lanka – 

IOM Strategy: activities 4 and 6  

200 000  

IOM Tajikistan  
Gender Mainstreaming for Secure Borders in Tajikistan (GEMSBO) – 

IOM Strategy: activity 3  
100 000  

IOM Thailand (Afghanistan, 

Bangladesh, Cambodia, 

Mongolia, Nepal, 

Philippines, Papua New 

Guinea, Thailand and 

Viet Nam) 

6Degree: Sustainable Scaling Programme to Support Survivors of Human 

Trafficking in Asia – IOM Strategy: activity 1 
300 000 

IOM Viet Nam  

Upholding the Rights of Migrant Workers in Special Economic Zones by 

Ensuring Supply Chains are Exploitation-free in Viet Nam, Cambodia and 

the Lao People’s Democratic Republic – IOM Strategy: activities 3 and 11  

300 000  

Asia Line 2 allocations 1 600 000 

Asia Line 2 available funding (less multiregional and administration allocation) 1 635 649 

Allocations for Asia Line 2 as a percentage of available funding 98% 

Allocations for Asia Line 2 as a percentage of total Line 2 available funding  24%  

 

Lines 1 and 2  

Asia regional allocations 1 886 415 

Asia regional available funding 1 885 524 

Percentage allocated across the two funding lines 100% 
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Annexe III (suite) 

 

REGION: EUROPE 

IOM office 

(benefiting members, 

non-members and other) 

Project 

Amount 

funded 

(USD) 

 

Line 1  

IOM Armenia  

Strengthening Capacities of the Armenian National Security Service and 

Border Guards in their Response to the Migration Crisis – IOM Strategy: 

activities 5 and 11  

100 000  

Europe Line 1 allocations 100 000 

Europe Line 1 available funding (less multiregional and administration allocation) 119 506 

Allocations for Europe Line 1 as a percentage of available funding 84% 

Allocations for Europe Line 1 as a percentage of total Line 1 available funding  9%  

 

Line 2  

IOM Albania  
Harnessing the Positive Impact of Albanian Migration for the 

Development of Albania – IOM Strategy: activities 4 and 8  
100 000  

IOM Azerbaijan (Armenia, 

Azerbaijan and Georgia)  

Identifying Gaps and Assessing Needs: A Comparative Assessment of 

Counter-trafficking Efforts in Countries in the South Caucasus – 

IOM Strategy: activity 11  

130 000  

IOM Bosnia and 

Herzegovina (Albania, 

Bosnia and Herzegovina, 

Montenegro, Serbia, 

Kosovo/UNSC 1244 and the 

former Yugoslav Republic 

of Macedonia)  

Enhancing Preparedness for Migration Management through Contingency 

Planning in the Western Balkans – IOM Strategy: activities 2 and 3  
200 000  

IOM Georgia  
Piloting Temporary Labour Migration of Georgian Workers to Poland and 

Estonia – IOM Strategy: activities 5 and 12  
150 000  

IOM Moldova  

Enhancing the Development of the Republic of Moldova through 

Engagement with Diaspora–Homeland Partnerships – IOM Strategy: 

activities 3 and 8  

200 000  

IOM Serbia  
Increasing the Capacity of the Government of Serbia to Address Irregular 

Migration – IOM Strategy: activities 3 and 5  
130 000  

Europe Line 2 allocations 910 000 

Europe Line 2 available funding (less multiregional and administration allocation) 915 964 

Allocations for Europe Line 2 as a percentage of available funding 99% 

Allocations for Europe Line 2 as a percentage of total Line 2 available funding  14%  
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Annexe III (suite) 

 

REGION: EUROPE (continued) 

IOM office 

(benefiting members, 

non-members and other) 

Project 

Amount 

funded 

(USD) 

 

Lines 1 and 2  

Europe regional allocations 1 010 000 

Europe regional available funding 1 035 470 

Percentage allocated across the two funding lines  98% 

 

Administration Line 1  

Total 420 000 

Allocation as a percentage of available total (Line 1 and Line 2) 5% 

 

Multiregional Line 2  

IOM Headquarters 

(Azerbaijan, Dominican 

Republic, Kenya, Morocco, 

and Papua New Guinea)  

Development of Training Manual and Capacity-building on Migration, 

Environment and Climate Change – IOM Strategy: activity 3  
300 000  

IOM Headquarters  PRIMA Roll-out  200 000  

Allocation as a percentage of available total (Line 1 and Line 2)  6% 
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Annexe IV 
 

Première ligne et deuxième ligne : Résumé financier du Fonds de l’OIM pour le 

développement pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2015 

 

 USD USD 

Line 1 
  

2015 Operational Support Income allocation1 1 400 000 
 

Recovered funds from completed projects 106 415 
 

Subtotal Line 1  1 506 415 

Line 2  
 

2015 Operational Support Income allocation1 6 770 272 
 

Recovered funds from completed projects 272 324 
 

Subtotal Line 2  7 042 596 

Total available funds  8 549 011 

 

 USD % 

Total allocations made in 2015 under Line 1 1 506 415 100 

Balance available: Line 1 0 0 

Total allocations made in 2015 under Line 2 7 042 596 100 

Balance available: Line 2 0 0 

 USD  

Recovered funds from projects completed in late 2015 and earmarked 

government contributions carried forward to 20162 
507 814  

 

 

 

                                                           
1  The Governments of Austria, Belgium and the United States of America provided unearmarked contributions which are 

part of the Operational Support Income that funds the IOM Development Fund. 
2  Recovered funds from projects completed in late 2015 are as follows: Line 1: USD 30,206 and Line 2: USD 77,608. An 

earmarked contribution of USD 400,000 from the Government of the United States of America was carried forward to 

2016. 

 




